
Bilan sur les actions de la Coalition 

  Relations gouvernementales 
  
Les rencontres avec les intervenants gouvernementaux se sont poursuivies au cours des derniers mois. Outre le 
Conseil du trésor avec qui nous avons des échanges fréquents, d’autres titulaires de charge publique concernés 
par l’enjeu ont été sollicités. Selon les intervenants, les rencontres ont eu lieu avec des hauts fonctionnaires 
et/ou des membres de cabinet ministériel. Mentionnons notamment :  
  

•         Conseil du Trésor 

•         Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 

•         Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 

•         Ministère des Transports 

•         Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

•         Société québécoise des infrastructures  

•         Opposition officielle 

•         Deuxième groupe d’opposition 

•         Ville de Montréal 
  
Encore une fois, la réception constatée lors de ces rencontres est positive.  
  
Appui à nos démarches 
  
Outre les titulaires de charge publique mentionnés précédemment, les représentants de la Coalition ont 
rencontré plusieurs organisations socioéconomiques concernées de près ou de loin par l’enjeu des retards de 
paiement. Les organisations ci-dessous ont toutes été rencontrées et plusieurs d’entre elles offrent déjà 
publiquement leur appui : 
  

• Conseil du patronat du Québec (appui) 

• Les ELLES de la construction (appui) 

• Fédération des chambres de commerce du Québec (appui) 

• Institut canadien de la construction en acier (appui) 

• Institut canadien de plomberie et de chauffage (appui) 

• Mechanical contractors association of Canada (appui) 
  

Récemment rencontrées (en attente de leur position) : 

• Institut de médiation et d’arbitrage du Québec 

• Association des banquiers canadiens 

• Association Béton Québec 

• Fédération canadienne de l’entreprise indépendante 
  
D’autres organisations pourraient encore être rencontrées et se joindre à celles ci-dessus en offrant leur appui 
officiel à la Coalition au cours des prochaines semaines. 
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À VENIR 

  
Poursuite du dialogue avec les intervenants gouvernementaux 
  
Un canal de communication est d’ores et déjà ouvert avec certains intervenants privilégiés au gouvernement du 
Québec, notamment le Conseil du trésor. Ce dialogue vise à envisager la meilleure manière de s’attaquer à la 
problématique des retards de paiement et d’identifier les solutions les plus pertinentes. 
  
Dans cet ordre d’idées, les rencontres se poursuivront avec d’autres intervenants gouvernementaux, 
notamment quelques cabinets ministériels et porte-paroles des groupes d’opposition.   
  
Poursuite de la mobilisation 
  
Tel que spécifié précédemment, la Coalition poursuivra les rencontres auprès d’autres organisations 
socioéconomiques afin d’obtenir leur appui officiel. L’objectif est de garder bien vivante la mobilisation actuelle.  
  
Le cas échéant, nous vous tiendrons informé de ces nouveaux appuis.  
  
** 
  
Encore une fois, nous tenons à vous remercier pour votre implication et soutien à cette action collective. Nous 
nous permettons également de rappeler qu’afin de veiller à la communication d’un message clair et cohérent, 
nous vous invitons à rediriger vers nous toutes questions ou sollicitations relatives à la Coalition. Évidemment, 
nous continuerons de vous tenir informer de l’état des démarches effectuées par la Coalition.  
  
Finalement, n’hésitez pas à communiquer avec nous si vous avez des questions ou commentaires. 
  
Salutations cordiales, 
 

Mikaël Guillemette  
Responsable des communications 
581 994-1540 
communications@actionpaiement.org  
 
 


